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Texte de la question

Mme Christine Engrand attire l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur l'accès effectif au droit
des personnes prises en charge en psychiatrie, notamment lorsqu'elles font l'objet de soins sans consentement.
La protection des libertés individuelles et le respect des droits fondamentaux des patients constituent des
principes essentiels de l'État de droit, qui revêtent une importance particulière dans le cadre des prises en
charge psychiatriques, compte tenu des restrictions de liberté qu'elles peuvent parfois impliquer. Dans un
contexte où les pouvoirs publics ont réaffirmé leur volonté de renforcer le respect des droits des personnes
prises en charge en psychiatrie et d'améliorer les pratiques relatives aux mesures d'isolement et de contention,
plusieurs observateurs soulignent l'intérêt que pourrait représenter la généralisation de dispositifs permettant un
accès facilité à un conseil juridique spécialisé au sein même des établissements de santé mentale. De telles
permanences pourraient également bénéficier aux mineurs pris en charge dans ces structures, dont la
vulnérabilité particulière justifie une attention renforcée quant à l'exercice effectif de leurs droits. Dans ce
contexte, elle souhaite savoir si le Gouvernement envisage de favoriser ou de généraliser la mise en place de
permanences juridiques au sein des établissements psychiatriques accueillant des patients faisant l'objet de
soins sans consentement, afin de renforcer l'accès au droit, l'information des patients et l'effectivité des
garanties prévues par la loi. Enfin, elle l'interroge sur les mesures susceptibles d'être mises en œuvre pour
assurer un accès effectif à un accompagnement juridique indépendant pour l'ensemble des personnes prises en
charge en psychiatrie, y compris dans le cadre des soins ambulatoires et pour les mineurs concernés.
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